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france3-regions.franceinfo.fr/auvergne-rhone-alpes : Emma Leiroset - Publié le 04/04/2026  

Cadavres, scènes de crimes... les Archives de Lyon exhument les photos du 

premier laboratoire de police scientifique 

 

 

 

 

 

En janvier 1910, l'ouverture officielle au Palais de justice du Laboratoire de police scientifique de Lyon du Docteur 

Edmond Locard. • © Capture d'écran réseaux sociaux Archives municipales de Lyon 

Les Archives de Lyon ont restauré 22 000 plaques photographiques du premier laboratoire de police 

scientifique de France. Un fond exceptionnel. 

Cadavres, scènes de crimes, mais aussi fêtes entre collègues... ce sont les clichés inattendus dévoilés 

par les Archives de Lyon. Le service a restauré 22 000 plaques photographiques retraçant le travail du 

premier laboratoire de police scientifique de France, fondé au début du XXème siècle. 

Les clichés attestent de "l'usage scientifique" de la photographie pour des analyses graphologiques, 

balistiques ou anthropométriques, a expliqué Gilles Bernasconi, photographe, lors d'une conférence ce 3 

avril dans le cadre du festival de littérature Quais du Polar. 

Les clichés pouvaient également servir des fins "pédagogiques", par exemple en montrant comment 

prélever des empreintes, a-t-il ajouté. Conditionnées sous la forme de plaques photographiques, ancêtres 

de la pellicule, les photos ont été sauvées d'une épaisse moisissure au prix d'années de labeur et de plus de 

40 000 euros d'investissement. 

Le fond de photographies refait surface en 2005 

Un fond "exceptionnel" pour Virginie Gentien, archiviste, qui est aussi le plus cher et le plus important des 

archives municipales de Lyon. Il documente le travail du laboratoire de la police locale, fondé en 1910 par 

un jeune médecin légiste lyonnais, Edmond Locard. Le succès est immédiat, avec une première 

condamnation en juin 1910 grâce à une empreinte digitale. 

Situé au départ sous les combles du palais de justice du Vieux-Lyon et ne fonctionnant qu'avec des moyens 

rudimentaires, le laboratoire n'acquiert une existence officielle qu'en 1943. 

Déplacé au gré des déménagements de la police criminelle, le fond refait surface en 2005, quand un dégât 

des eaux dans le local où il est stocké provoque son transfert aux archives municipales, rare institution à 

pouvoir absorber un volume de documents aussi colossal. 

https://france3-regions.franceinfo.fr/redaction/emma-leiros
https://france3-regions.franceinfo.fr/image/pNDFyEbhmYO9BFZciyD0ik4hQvQ/869x869/regions/2026/04/03/69cfefab8e471320815813.png
https://france3-regions.franceinfo.fr/image/pNDFyEbhmYO9BFZciyD0ik4hQvQ/869x869/regions/2026/04/03/69cfefab8e471320815813.png
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Longtemps peu valorisé, c'est un deuxième accident, une panne de climatisation, qui oblige, en 2021, les 

restaurateurs à s'engager urgemment dans un travail considérable de désinfection, de conditionnement, 

de numérisation et d'analyse du fond. 

Des policiers roulent leur cigarette à côté d'un cadavre 

Sur 33 000 plaques, dont les dernières datent des années 1970, seules 22 000 ont été conservées après 

une restauration à l'oxyde d'éthylène, les autres étant cassées ou trop rongées par la moisissure, a 

expliqué la restauratrice Béatrice Bert. 

Outre les clichés directement liés à des affaires, certains illustrent la participation du laboratoire à des 

publications scientifiques. Elles sont aussi utilisées à des fins de publicités pour des inventions ou la 

promotion d'affaires résolues. 

Elles illustrent aussi le quotidien des agents. Loin des scènes de crimes minutieusement balisées 

d'aujourd'hui, sur l'un des clichés en noir et blanc présentés vendredi, des policiers ventrus en complet 

posent ou roulent négligemment leur cigarette à côté d'un cadavre désarticulé, tombé au bas d'un escalier. 

Le fond doit encore être analysé en profondeur avant d'être exposé au public. 
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LA TRIBUNE DE LYON 03/04/26 

Un million d’euros d’épargne solidaire fléchés vers les associations 

d’Auvergne-Rhône-Alpes 

  En 2025, les clients du Crédit Coopératif en Auvergne Rhône Alpes ont permis de reverser plus d’un 

million d’euros aux associations et fondations locales via leurs produits d’épargne solidaires. Un soutien 

essentiel pour des structures confrontées à la fragilisation des financements publics, tout en contribuant 

concrètement à des projets locaux d’intérêt général. 

 

© Iris Bronner 

Plus d’un million d’euros issus de l’épargne solidaire ont été orientés vers des associations 

d’Auvergne-Rhône-Alpes en 2025, selon le Crédit Coopératif. Une contribution qui gagne en importance 

alors que de nombreuses structures locales font face à la stagnation, voire au recul, des financements 

publics. 

Au total, 1,029 million d’euros ont été redistribués dans la région via différents produits d’épargne. À 

l’échelle nationale, ces dispositifs ont permis de verser 6 millions d’euros. 

Des bénéficiaires ancrés dans le territoire 

Parmi les structures soutenues, le mouvement citoyen Terre de Liens a reçu près de 200 000 euros. 

L’association acquiert des fermes pour les protéger de la spéculation foncière et les mettre à disposition de 

porteurs de projets agricoles durables. Ces installations créent des emplois locaux, préservent des terres 

agricoles et renforcent les liens entre producteurs et habitants. 

Dans le Rhône, l’ADDEAR accompagne les porteurs de projets agricoles et contribue au renouvellement des 

fermes. D’autres associations de la métropole de Lyon, soutenues par la Fondation Crédit Coopératif, 

développent des actions autour de l’alimentation durable, de la transition écologique ou du lien social. 

Un levier devenu indispensable 

Depuis la création de ces dispositifs, près de 100 millions d’euros ont été redistribués. Pour les associations 

du Rhône et de la métropole de Lyon, cette épargne citoyenne s’impose comme un appui complémentaire, 

capable d’amortir la baisse des financements publics et de soutenir des initiatives locales qui peinent à 

trouver d’autres sources de financement. 

 



Revue de presse UCIL   page 7 
 

 

Comment fonctionne l’épargne solidaire ? 

L’essentiel des dons provient des produits d’« épargne de partage », qui permettent aux épargnants de 

reverser une partie de leurs intérêts à une association. D’autres mécanismes existent, comme les cartes 

bancaires solidaires ou les placements tracés, qui orientent une fraction des transactions vers des projets 

sociaux ou environnementaux. 
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LA TRIBUNE DE LYON 2 AU 8/04/26 
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Le Progrès – 08/04/26 

 

Une grande vente de plantes de retour à Lyon du 24 au 26 avril 

 

Avis aux amateurs de plantes, rendez-vous du 24 au 26 avril pour s’en procurer à petits prix. L’espace In-

Sted situé à Lyon 3e accueille pendant trois jours une nouvelle vente de plantes organisée par Plantes pour 

Tous. 

  |   

 

Plantes Pour Tous revient pendant trois jours à Lyon. Photo Frédéric Chambert 

 

Du 24 au 26 avril, l’événement « Plantes pour Tous » revient à Lyon 3e à l’espace In-Sted pour une nouvelle 

édition. Plus de 150 variétés de plantes d’intérieur et d’extérieur et des grandes plantes seront disponibles 

à la vente à partir de 0,99 euro, pendant les trois jours d’exposition. 

Des plantes aromatiques, du terreau, des pots et des cache-pots seront également proposés sur place. Une 

équipe sera présente pour conseiller les clients et des fiches d’entretien seront disponibles via des QR 

codes. 

La vente sera ouverte au public de 9 h à 19 h le vendredi 24 et samedi 25, et de 10 h à 17 h le dimanche 

26 avril. L’entrée est libre mais pour éviter la file d’attente lors de sa visite. 

 

 

 

 

 

https://cdn-s-www.leprogres.fr/images/f00dd538-9b8c-4a14-90e7-f903145737f4/NW_raw/plantes-pour-tous-revient-pendant-trois-jours-a-lyon-photo-frederic-chambert-1775597928.jpg
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L’ESSENTIEL 07/04/26 

 

Six jours pour découvrir les métiers d’art 

 

Imprimeries, soieries, ébénisteries et marqueteries sont autant d'ateliers qui ouvrent leurs portes (crédit : Adobe Stock). 

 

Des dizaines d’ateliers et de lieux artisanaux accueillent le public dans toute la métropole 

pour faire découvrir des métiers parfois méconnus. 

Ce qui se passe 

• Jusqu’au 12 avril, les Journées européennes des Métiers d’Art transforment Lyon et 

sa métropole en un vaste réseau d’ateliers ouverts. Pas de site unique : les rendez-

vous se répartissent entre la Croix-Rousse, le Vieux Lyon, Villeurbanne ou 

encore Caluire. 

• Concrètement, des lieux habituellement fermés ouvrent leurs portes, comme 

des ateliers d’impression, des espaces de création textile ou des ateliers bois. 

• Les formats sont accessibles : petits groupes, visites commentées, démonstrations à 

heure fixe. Le public peut voir les gestes de près, comprendre comment se fabrique 

un bijou, une mosaïque ou une pièce en cuir, et parfois repartir avec sa propre 

réalisation. 

Ce qu’il faut savoir 

• Derrière cette programmation, c’est tout un secteur qui se dévoile. Les métiers d’art 

couvrent des domaines très variés, de l’ébénisterie à la dorure, en passant par 

la bijouterie ou la restauration d’œuvres. 

• La métropole lyonnaise s’inscrit dans une longue tradition artisanale, avec plusieurs 

milliers de professionnels en Auvergne-Rhône-Alpes. 

• Particularité locale : ces savoir-faire mêlent souvent techniques anciennes 

et pratiques contemporaines. Dans un même atelier, il est possible de croiser des 
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outils très anciens et des approches plus actuelles, entre design, innovation 

et production sur mesure. 

Ce qui compte 

• Au-delà de l’événement, les JEMA répondent à un enjeu plus large. De nombreux 

métiers d’art peinent à recruter ou à transmettre leurs savoir-faire. 

• Ces journées servent donc aussi à susciter des vocations. Ateliers d’initiation, formats 

pensés pour les enfants et scolaires, rencontres avec des artisans reconnus, dont 

certains Meilleurs Ouvriers de France ou labellisés Entreprise du Patrimoine Vivant, 

structurent la programmation. 

• L’objectif est de montrer que ces métiers ont encore toute leur place, et qu’ils 

représentent une voie professionnelle concrète, entre passion et emploi durable. 
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L’ESSENTIEL DU 08/04/26 

 

La réussite : Mérieux, une dynastie au service de la santé 

 

En 1897, Marcel Mérieux donnait naissance à l'une des entreprises françaises les plus puissantes (crédit : Fondation 

Mérieux/musée de sciences biologiques Docteur-Mérieux). 

La famille lyonnaise a bâti en près d’un siècle un groupe incontournable de la santé, qui fait 

rayonner Lyon à l’échelle mondiale. Retour sur son histoire. 

L’origine 

• À la fin du XIXᵉ siècle, Marcel Mérieux, élève de Louis Pasteur, crée à Lyon en 1897 un 

laboratoire dédié aux sérums et vaccins. Avec l’Institut Mérieux, il s’inscrit dans 

l’héritage pasteurien de lutte contre les maladies infectieuses. 

• En 1917, l’activité s’installe à Marcy-l’Étoile, posant les bases d’un ancrage territorial 

durable. Son fils, Charles Mérieux, reprend l’Institut en 1937 et lui fait atteindre un 

nouveau niveau de développement. 

• Il industrialise la production, développe la virologie, structure une activité inédite 

capable de répondre aux enjeux sanitaires de son époque et adopte la politique 

philanthropique et discrète de la famille. 

Le développement 

• La transformation s’accélère encore avec Alain Mérieux, qui fonde BD Mérieux 

(bioMérieux) en 1963. Le groupe se positionne alors sur le diagnostic in vitro. Dans le 

même temps, Mérieux rachète l’Institut Pasteur et Connaught. En 1989, il 

devient leader mondial des vaccins humains et vétérinaires. 

• En parallèle, la création de la Fondation Mérieux en 1967 inscrit durablement 

l’entreprise dans une logique de santé publique globale et mondiale. Au fil des 

décennies, le groupe se diversifie avec plusieurs filiales, dont 

Mérieux NutriSciences, Transgene et Mérieux Equity Partners. 

• En 1994, les branches historiques Pasteur Mérieux et Rhône-Mérieux sont cédées : 

elles donneront naissance à Sanofi Pasteur (aujourd’hui Sanofi) et à Mérial, 

https://newsletter.lessentiel.fr/lt.php?x=4lZy~GDJVaOi6p0v-d9JUBWh1HMmj_cikeVjYKI6JXGfEHN6zky.1.Fr3XUjmN~ylekzbHcWIFib7pR7MQ_9UuRy2XAh-RVfj7
https://newsletter.lessentiel.fr/lt.php?x=4lZy~GDJVaOi6p0v-d9JUBWh1HMmj_cikeVjYKI6JXGfEHN6zky.1.Fr3XUjmN~ylekzbHcWIFib7pR8MQ_9UuRy2XAh-RVfj7
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devenue Boehringer Ingelheim, toujours implantées à Lyon. 

De nos jours 

• Aujourd’hui dirigé par Alexandre Mérieux (5ᵉ génération), le groupe fédère plus de 26 

000 salariés dans une cinquantaine de pays, avec une activité largement tournée vers 

l’international. 

• Une part substantielle du chiffre d’affaires (plus de 4 Md € pour bioMérieux) est 

réinvestie dans la recherche et l’aide aux populations, confirmant la politique initiée 

par Charles Mérieux. 

• Malgré cette envergure, son centre de gravité reste lyonnais, entre le siège historique 

et les sites de Marcy-l’Étoile. Une trajectoire qui fait de Mérieux l’un des symboles les 

plus solides du rayonnement de la métropole, et la clé de voûte de l’industrie 

pharmaceutique lyonnaise.  
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LA TRIBUNE DE LYON 9 AU 15 AVRIL 2026 
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LYON CAPITALE 08/04/26 

 

Deux nouveaux projets d’arrêtés ont été formulés par la préfecture du Rhône afin de contrôler les rejets de PFAS. (Photo by OLIVIER 

CHASSIGNOLE / AFP) 

La Métropole de Lyon et 19 partenaires européens appellent à une action coordonnée contre les PFAS 

Pour lutter contre la pollution aux PFAS, la Métropole de Lyon et 19 partenaires européens portent un 

plaidoyer en faveur d’une interdiction des polluants éternels et la mise en place d'un soutien financier 

pour engager une dépollution plus rapide. 

Elle est l’un des grands enjeux de santé de la métropole lyonnaise : la pollution aux polluants éternels, dits 

PFAS. Cette dernière touchant également le territoire européen, la pollution aux PFAS est désormais 

considérée comme une véritable "crise" par les pouvoirs publics. 

Mais les collectivités manquent encore de moyens pour y faire face. À l’occasion du sommet One Health, la 

Métropole de Lyon ainsi que 19 partenaires européens, parmi lesquels on retrouve notamment les Villes 

d’Oslo (Norvège), Helsinki (Finlande), Bordeaux, Milan (Italie), ont donc porté un plaidoyer "pour une 

action coordonnée et ambitieuse à l’échelle de l'Union Européenne visant à prévenir toute nouvelle 

pollution aux PFAS et se munir d’outils répondant aux nombreux enjeux liés", annonce la collectivité dans 

un communiqué. 

Accompagnent vers des solutions alternatives, soutien financier… 

Dans le détail, les différents acteurs plaident pour une interdiction "rapide, exhaustive et applicables des 

PFAS en n'autorisant que des dérogations strictement limitées et assorties d'un délai", 

un "accompagnement de la transition industrielle et un renforcement des capacités liées aux solutions 

alternatives", une "révision" du règlement REACH (Règlement européen entré en vigueur en 2007 pour 

protéger la santé humaine et l'environnement des risques présentés par les substances chimiques et 

adopter des règles communes pour favoriser le développement de l'industrie chimique européenne : Ndlr), 

la mise en place de nouveaux outils pour une dépollution plus rapide et efficace ou encore 

une "simplification" de l’application du principe pollueur. 

"Les signataires insistent sur la nécessité d’adopter une démarche globale et ambitieuse afin de protéger 

les populations et de limiter la prolifération des PFAS", écrivent-ils. Et d’ajouter : "Les signataires 

demandent également une reconnaissance de leur rôle majeur en matière de gouvernance et en les dotant 

de ressources, de connaissances et d’instruments juridiques clairs. Ainsi, l'Union Européenne pourrait 

endiguer l’accumulation de PFAS, dépolluer les sites contaminés, protéger les citoyens avec des mesures 

fortes et préserver les budgets publics." 

https://www.lyoncapitale.fr/actualite/pfas-au-sud-de-lyon-letude-perfao-est-lancee-300-grands-lyonnais-vont-etre-testes
https://www.lyoncapitale.fr/actualite/pfas-au-sud-de-lyon-200-riverains-assignent-arkema-et-daikin-en-justice
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LE PROGRES 10/04/26 

 

 

 



Revue de presse UCIL   page 19 
 

 

 

L’ESSENTIEL 10/04/26 Rédigé par Léo Mourgeon 

10 avril 1312 : quand Lyon devenait française 

 

Le traité de Vienne, signé en 1312, fait entrer Lyon dans une ère de prospérité (crédit : Archives municipales). 

Une décision politique prise un 10 avril au Moyen Âge redéfinit durablement le destin de la cité. 

 

Les bases 

• Capitale des Gaules sous l’Empire romain jusqu’à sa chute en 476, Lyon reste un centre religieux 

important et un carrefour commercial en reconstruction en Europe de l’Ouest. 

Successivement burgonde, franque, mérovingienne puis carolingienne, la ville échappe au contrôle 

du royaume de France à partir de la fin du IXᵉ siècle. 

• Intégrée au royaume de Bourgogne au tournant du Xe siècle, elle rejoint finalement le Saint-

Empire romain germanique en 1032. Mais l’empereur, trop éloigné, n’y exerce qu’un pouvoir 

théorique. Sur place, l’archevêque gouverne et fait de Lyon une principauté ecclésiastique. 

• Cette autonomie dure plusieurs siècles, dans une ville déjà tournée vers les échanges, au carrefour 

du Rhône, de la Saône, des Alpes et du Sud. 

Le contexte 

• À partir du XIIIᵉ siècle, l’équilibre se fragilise. Les bourgeois, enrichis par le commerce, contestent 

le pouvoir de l’Église et cherchent un soutien extérieur. Ils se rapprochent du roi de France Philippe 

IV le Bel, qui voit là un enjeu stratégique dans la vallée du Rhône. 

• Dès 1271, les bourgeois lyonnais se placent sous sa protection. Le roi installe des officiers royaux, 

renforce son influence et s’appuie sur les habitants. Face à lui, l’archevêque Pierre de Savoie tente 

de résister. 

• Le conflit débouche sur un siège en 1310. Affaibli, l’archevêque finit par céder : le 10 avril 1312, un 

accord signé à Vienne, en marge du concile, transfère au roi la justice et le pouvoir politique sur 

Lyon. 
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Ce qui a changé 

• Le traité officialise une situation déjà engagée. Lyon entre dans le royaume capétien en 1312 et 

voit s’installer une administration royale dès 1313. 

• Le pouvoir local évolue aussi : en 1320, une charte entre le roi et l’archevêque accorde aux 

habitants une place dans la gestion de la ville avec le consulat, marquant une étape clé de 

l’autonomie urbaine. C’est la fameuse Charte Sapaudine, encore célébrée chaque année par les 

Pennons du Vieux-Lyon. 

• Ce nouveau cadre contribue à stabiliser progressivement la cité et favorise son développement. 

Située entre l’Italie, la Flandre et le royaume de France, Lyon s’impose peu à peu comme un pôle 

économique majeur. 

• Ce basculement politique pose les bases de son essor futur, jusqu’à en faire l’une des grandes villes 

européennes à la Renaissance. 

 


